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Le soulèvement de Gènes est toujours la grande 

affaire du moment et l'objet de la préoccupation uni-

verselle; grâce à elle, l'armistice et la paix qui doit 

le suivre sont complètement négligés. 

La lutte entre les troupes de La Marmora et les in-

surgés génois a été interrompue pour laisser le temps 

aune commission municipale de venir traiter avec le 

ministère pour la soumission de la ville. La commis-

sion est arrivée à Turin, et elle proposait des condi-

tions d'amnistie qui n'ont pu être acceptées ; le mi-

Bistère veut, puisque le gant est jeté, en finir avec 

les agitateurs qui, depuis un an, troublent chaque 

jour la tranquillité de Gènes ; il exige la soumission 

absolue des révoltés. 

Il est probable que cette réponse en arrivant à 
Gênes sera le signal de la reprise des hostilités. Nous 

déplorons ici les malheurs que cette lutte criminelle 

entraîne avec elle ; mais le gouvernement ne peut 

donner une prime à la rébellion en la laissant impu-

nie. 

Les bersagliers italiens formés de volontaires lom-

bards et autres réfugiés, sont entrés dans Gènes, leur 

commandant en téte, et font maintenant cause com-

mune avec l'insurrection. Cette nouvelle, qui est 

certaine, a produit une pénible sensation. Notre pays 

est déchiré par ceux-là même qu'il a accueillis en 

frères. 

DERNIÈRES NOUVELLES. 

Turin, le 10 avril 1849. 

Deux partis se sont formés dans la malheureuse 

ville de Gênes. L'un qui veut le retour des forces et 

des autorités piomontaises, l'autre qui veut la Répu-

blique ; la municipalité, et ce qu'il y a de plus hono-

rable est à la téte du premier. Avezzana commande 

le second. 

Ce chef de l'insurrection qui est en relation avec 

Mazzini, a menacé de donner la liberté aux galé-

riens. La terreur règne à Gênes et les bons citoyens 

ont invoqué l'appui de la marine anglaise. 

Les hostilités ont dû recommencer le 9. 

L'Opinion publique avait annoncé que le comte de 

Montémolin avait échoué dans sa tentative d'entrer 

en Espagne, et qu'étant tombé, â son arrivée à la 

frontière de Catalogne, sur un détachement de trou 

pes de Concha, dont la présence en cet endroit n'é-

tait pas connue, il n'avait pu être sauvé qu'avec beaa-

coup de peine et se réfugier en France. 

Nous ajouterons que le comte de Montémolin a été, 

par ordre du gouverneur français, renfermé dans la 

citadelle de Perpignan. 

Nous apprenons que le gouvernement français 

vient d'envoyer à Perpignan l'ordre de faire sortir le 

comte de Montémolin de la citadelle de Perpignan, 

et de le faire accompagner jusqu'à la frontière qu'il 

lui plaira de choisir. 

On assure qu'un congrès de représentants des 

principales puissances européennes, va se réunir 

incessamment à Yérone pour régler définitivement 

les affaires d'Italie. Le rétablissement du Saint Père 

parait plus que jamais décidé. 

Le préfet de la Seine a reçu hier les membres da 

comité des visiteurs anglais, dont nous avons an-

noncé l'arrivée à Paris. 

M. Lloyd, président du comité, a dit au préfet 

que ses compagnons, au nombre 600, étaient venus 

avec empressement des différentes villes de la Grande-

Bretagne , pour répondre à la visite que les gardes 

nationaux de Paris ont fait, à Londres, l'année der • 

nière. 

Le préfet, qui a fait aux membres du comité le plus 

cordial accueil, a invité les 500 visiteurs à une soi-

rée pour jeudi, à l'Hôtel-de-Ville. M. Lloyd a lu une 

adresse au préfet, dans laquelle sont vivement ex-

primées les sympathies dé ses compagnons pour la 

France et leurs souhaits sincères pour une alliance 

perpétuelle entre les deux peuples. L'adresse, si-

gnée par M. Lloyd, au nom de ses compagnons, a 

été remise au préfet de la Seine. 

Le comité des finances a entendu la lecture du 

rapport de M. Sauvaire-Barthélemy sur l'ouverture 

du crédit demandé pour les affaires de la Plata. Co 

rapport conclut à l'adoption du crédit proposé en 

indiquant que tout subside pour Montevideo doit ces-

ser à dater du mois de juillet prochain. 

Après quelques instants de discussion, ce rapport 

a été adopté par le comité; il sera incessamment dé-

posé. 

MM. Lcclerc (Creuse) et David (Gers), ont aussi 

lu deux rapports relatifs, le premier aux indemnités 

réclamées par les agents des forêts mis en disponibi-

lité ; le deuxième, aux paquebots à vapeur faisant le 

service postal dans la Méditerranée. 

Ces deux rapports ont été également adoptés. 

mumuMB M ratant. 

Une Danaé. 
(HISTORIQUE. ) 

Je vous dois pourtant l'explication de cette bizar • 

W'e; cet or appartient au maréchal Jourdan qui, ce 
,0lr. au jeu de l'impératrice, l'a laissé tomber sur 

épaules ; j'ai vingt-quatre heures pour le rendre, 

ÇJjfibértis maintenant la maladresse du maréchal... 

*is allez vite calmer ce jeune fou, et ne lui épar-

pas les remontrances que vous faites si bien, et 

hélas! on profite quelquefois si peu. 

tr M
 loul"*'fa't rassuré et un peu confus du 

Dole qu'il avait laissé voir, s'empressa de reto ur-

inez lui où l'attendait son jeune frère en proie à 
wiété la plus vive. Le déficit fut comblé, et le jeun«i 
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 promit bien de saisir la première 
.^onqui se présenterait pour se montrer rçcon-

Les événements se pressaient si rapidement à cette 

époque, que l'on avait fort peu de temps à accorder 

à chaque chose ; dès le lendemain, Mme Serrurier 

avait oublié la dette par elle involontairement con-

tractée envers le maréchal Jourdan. Plus tard, lors-

qu'elle s'en souvint, le maréchal n'était plus à Paris; 

enfin les choses marchèrent de telle sorte que, quatre 

ans après, celte dette subsistait encore. 

§j*Eu 1813, le maréchal Jourdan commandait en Es-

pagne; l'armée française, attaquée à Victoria par des 

forces supérieures, se trouva un instant dans la po-

sition la plus critique ; eu vain le maréchal et le roi 

Joseph, frère de Napoléon, se multipliaient pour ré-

tablir l'ordre et reprendre l'offensive, nos lignes flé-

chissaient de toutes parts. Emporté par son courage, 

le maréchal se jeta au milieu d'un régiment à moitié 

détruit, le rallie, et à la tète de cette poignée de bra-

ves, il fond tête baissée sur un gros de cavalerie en-

nemie. On se bat avec acharnement ; mais enfin le 

nombre l'emporte, la plupart des officiers qui entou-

raient le maréchal tombent à ses côtés ; lui-môme, 

enveloppé de toutes parts et déjà blessé, allait suc-

comber : dix sabres sont levés sur sa poitrine, quand 

tout-à-coup un jeune officier se précipite entre lui et 

ses adversaires* 

*. Général, s'écrie. Ml, c'est irai dette de jeu que 

Il tombe presque aussitôt fiappé de plusieurs coups; 

mais ce généreux dévouement avait donné à un es-

cadron français le temps d'arriver. Le maréchal fut 

dégagé, l'ordre rétabli et l'armée sauvée. 

De retour à Paris, Jourdan racontait ce beau trait 

dans un cercle où se.trouvaitMme Serrurier qui, frap-

pée d'un souvenir subit, s'écria : 

,
;
.— Cet officier ne se nommc-t-il pas Desclair? 

| ? C'est là son nom en effet. 

§£— Le malheureux ! c'est moi qui l'ai tué. 

" — En ce cas, madame, on peut dire que les gen? 

que vous tuez se portent bien; car M.Desclair,parfai-

tement rétabli de ses blessures, est aujourd'hui lieu-

tenant-colonel , et je pourrai avoir le plaisir de vous 

le présenter demain. 

Celte exclamation de Mme Serrurier donna nais-

sance, dans le temps, à une foule de conjectures très 

hasardées et fort peu charitables : certains propos 

vinrent même jusqu'aux oreilles de son mari ; mais 

le maréchal, qui savait toute l'aventure, se conten-

tait de dire en souriant : 

— Ces gens-là sont plaisants de prétendre savoir 

mieux que moi les choses qui me touchent de si 
près. 

PAUL ROBEUT, 

FIN. 



La commission chargée d'examiner Je projet de 

fei tendant à proroger jusqu'au 1" août 1849 les dis-

positions de l'art, premier du décret relatif au cau-

tionnement des journaux et écrits périodiques , a 

nom.né M. Menand, président, et M. Dupont de Bus-

sac, secrétaire. 
La commission chargée d'examiner le projet de 

loi portant demande d'ua crédit extraordinaire de 

500 000 fr. destiné à subvenir aux premières dé-

pendes d hygiène publique nécessitées par le choiera, 

a nomméM.Tourret, préside U, et M. Turck, secré-

taire. 

Li commission du budget a terminé son travail 

sur la fixation des dépenses du ministère des finances 

pendant l'exercice 1849. On a distribué à l'Assem-

blée le rapport fait par M. Gouttay, au nomde la com-

mission. L'ensemble des crédits demandés par le mi-

nistre, s'élève à 709,912 fr. 97 c, la somme des 

crédits alloués par la commission ne va qu'à 

703,929 fr. 25 c, la différence en moins est de 

6,983 fr. 72 c. 

S 

CHRONIQUE PARISIENNE. 

On assure que M. Lagrenée va partir pour Vé-

rone afin d'assister aux conférences qui vo nt s'ouvrir 

dans cette ville par suite de l'arrivée de M. de Bru-

neck, conférences auxquelles le roi de Piémont a 

demandé que les représentants de la France et de 

l'Angleterre fussent admis. 

— La commission chargée d'examiner la proposi-

tion de M. Bourbeau, concernant Fécale d'adminis-

tration, a terminé son travail. On sait que cette 

proposition a pour Lut de maintenir cette école 

supprimée par un projet de loi de M. de Falloux, 

ministre de l'instruction publique. 

Le rapport fait au nom de la commission par M. 

Boulatignier, conclut à l'adoption de la proposition 

de M. Bourbeau avec la réduction proposée parla 

commission du budget sur le chiffre de la dépense 

pour l'année 1849. 

— La propriété de la Ronce, situé»1 sur le terri-

toire de la commune de la Tremblade (Charente-In-

férieure), vient d'être achetée par le supérieur-gé-

néral de l'institut des frères de la Charité, pour y 

fonder une colonie agricole. Le prix, payable par 

annuité pendant l'espace de 47 années, sera prélevé 

sur les revenus de la colonie. Déjà quelques frères 

et 30 enfants élevés par eu* dans un autre établisse-

ment occupent les lieux ; tÔO enfants, amenés par le 

supérieur-général, qu'où attend tous les jours, com-

pléteront le persounel. Des ho-p;* es ie Paris doivent 

en fournir ,wur leur part.50. M. le comte de Luc, 

en religion frère théodore , est le supéri eur de la 

Bonce. 

— Modèle d'une réclame parlementaire, —- Voici 

le bulletin distribué aujourd'hui à l'Assemblée : 

Couseil «l'Etat. —Les listes de candidats jiour le 

conseii-d'Etat, publiées jusqu'ici , »e contiennent 

point les élémeiuVj. il un coaseil.quir prisse éelairer le 

gouvernement sur toutes ies questions agricoles. Le 

plus grand intérêt du pays n'y est, que très insuffi-

samment représenté. 

On propose M. J. E. Dezoimeris , ^présentant du 

peuple , au'eur des Conseils aux Jyriculteurs , du 

Guide du Ctdtivu'teur, tic 

M. Dezéimeri? avait jusqu'Ici refusé la candida-

ture qui lui était offerte par un grand nombre de ses 

coiUîguîs; i! accepterait aujourd'hui. 

— Nous avons annoncé hier la prise de Gênes par 

le général de La Marmora. Nous ajouterons qu'avis 

officiel n'en a pas été reçu, mais que le fait est très 

probable. 

— M. Lagrange n'est pas malade du choléra ainsi 

qu'on l'a dit à tort. Il est attaqué d'une hépatite ai -

guë. Il a été pendant plusieurs jours en danger de 

mort, mais le douleurSégnart qui lui donne des 

soins, a déclaré au président de l'Assemblée nationale 

qu.; sa santé avait éprouvé depuis peu une notable 

amélioration. 

— Le gouvernement de la République française 

a fo-'meINnént chargé son représenta nt à Turin de 

solliciter du roi Victor-Emmanuel une amnistie pour 

les individus compromis, soit dans les troubles de 

Gênés, soit dans les derniers événements qui vien-

nent de se' pisser' eu Piémont. 

L'administration de.la marine vient, dit-on, d'ap-

Srouver !a 'ftôYfi$ssldh faite à deux entrepreneurs 

'établir une ligue d'omoibaè entre la Pointe-à-Pltre 

et la Basse-Terre, les deux villes les plus importantes 

de la Guadeloupe. Jusqu'ici on ne pouvait aller que 

par mer de l'un de ces points à l'autre* 

— Près de 60 officiers du corps d'état-major ont 

ordre de partir pour se rendre dans le département 

des Landes, du Gers, de la Haute-Garonne et de 

l'Ariége, pour s'y livrer aux travaux nécessités par 

la nouvelle carte de France.' 

Ce magnifique travail, que les gouvernements 

étrangers nous envient, commencé depuis bientôt 

feize ans, touche à sa fin, et tout fait espérer, grâce 

à la savante et active impulsion donnée par M. le lieu-

tenant-général Pelet,directeur du dépôt delà guerre, 

qu'il sera complètement terminé dans trois ou quatre 

années. 
Le travail sur la Bretagne, achevé l'année der-

nière par les officiers d'état-major, est déjà eutre les 

mains des graveurs du dépôt de la guerre et sera 

livré, sous peu de temps, au public. 

— Hier, à la salle de la Fraternité, a eu lieu le 

troisième banquet des femmes socialistes. Il y avait 

environ 200 convives, à 1 fr. 25 c. par tête. Les 

hommes étaient en majorité; la froideur et le désap-

pointement présidaient au banquet. 

Le commissaire de police s'est tenu à son poste. A 

la porte d'entrée était placardée une affiche hleue 

qui sollicitait les sympathies des électeurs en fa-

veur de la candidature d'une dame Jeanne Deroin, 

l'une des femmes socialistes qui avaient pris l'initia-

tive de cette fête. Voici tttt passage de la circulaire 

électorale; c'est un morceau curieux qui fera juger 

du reste : 
« Une assemblée législative,entièrement composée 

d'hommes, est aussi incompétente pour faire les lois 

qui régissent notre société composée d'hommes et de 

femmes, que le serait une assemblée composée de 

privilégiés pour discuter les intérêts des travailleurs^ 

ou une assemblée de capitalistes pour soutenir les 

travailleurs du pays. » 
M. Hervé a porté un toast à l'hospitalité. En fai-

sant allusion aux prétentions des femmes socialistes, 

il a recommandé à celles-ci de laisser les hommes 

agir, qu'elles ont bien assez dé ramasser les blessés 

qui resteront sur le bord du chemin, que le prolétai-

re doit d'abord être affranchi, et qu'ensuite viendra 

le tour des femmes qui peuvent bien attendre. Ceci 

ne faisait pas le compte de la candidate, de Jean-

ne Deroin; aussi, a-t-elîe protesté contre tout ajour-

nement, « Il ne s'agit, dit-elle, ni de mariage, ni de 

divorce, il s'agit d'une grande question politique. » 

M. Gamet a répondu qu'il n'entendait, en sa qualité 

d'homme, accepter la responsabilité que dame Jeanne 

voulait faire peser sur la société,.et il s'est assez fine-

ment moqué de certaines femmes qui, donnant car-

rière a leurs penchants, s'occupent moins d'affran-

chi^emeut et de politique que de leurs fantaisies de 

toilette. 
On a beaucoup ri, cela devait être, et dame Jeanne 

s'est soumise de bonne^âiigXllhikrité générale. 

Mais ce qui est moins risible et beaucoup plus ridi 

cule, c'est que le même cateisr -amet a essayé de 

prouver que Saint-Just et Robespierre étaient les 

p us philanthropiques des mortels,' et qu'ils avàieht 

été calomniés par les réactionnaires. Toujours ces 

maudits réactionnaires! 

11 est à remarquer que les représentants de la Mon-

tagne qui avaient été invités, se sont abstenus. Qu'en 

diront les fermes socialistes et dame Jeanne? 

D'autres toasts ont été portés : Aux souffrants, au 

respect de la dignité humaine, à la.Pâque dos travail-

leurs, à la communion de l'intelligence, à l'avéne-

ment social de la femme, etc., etc., etc. 

Il a été fait, au profu d ;s transportés, une quê te 

qui a produit 32 fr. 25 ç.; puis sont venus les chants 

patriotiques. 

-ASftBMBLlSK KATIOttALK. ' 
-U -i&ft ♦ii»<i-tl r-r.it ^iit'U <!.•>!'!<• i ilteWH.tf.Sfl M ;*lNt« LlilNt 

Suite et finde la sçance du 9 avril. 

Adoption des chapitres 9,10, 11, 12 et suivants, jus-
qu'au 17e inclusivement, tous réduits par la commis-
sion.- ....... - . 

Le chap. 18, relatif aux dépenses du culte israélitev 
est renvoyé à la commission, avec amendement de M. Cré-

niieux- ...... > 
Sont adoptés sans discussion les chapitres suivants, 

19, 20 et 21. 
Suite de la 2" délibération sur le projet de loi relatif à 

i'orgamsat(ot) judiciaire. 
L'Assemblée en était restée au dernier paragraphe de 

;j'aKhj33 aH'îatif à •Uvpareaté rangée dans4a catégorie'des 
incompatibilités. *>*<*,.*»' I 

Après un débat auquel prennent snecessivement pj
rt 

MM. Odilon Barrot, ministre de la justice, Sénard, Rodât 
et Victor Lefranc, l'Assemblée renvoie à la commission, 
un amendement assez insignifiant de M. Victor Lefranc. 

La séance est levée. 

Séance du 10 avril.— Présidence de M. Marrast. 

A midi et demi la séance est ouverte. Le procès-verbal 
est lu et adopté. 

M. LE PRÉSIDENT : L'ordre du jour appelle la nomination 
des membres du conseil d'Etat. 

Conformément à l'art. 72 de la Constitution et aux art. 
H et suivants de la loi organique du conseil d'Etat du j 
mars 1849, il est procédé au scrutin secret pour la nomi-
nation de 40 conseillers d'Etat. 

Pendant ce scrutin, M. le président tire au sorties 
noms des 60 scrutateurs qui devront procéder au dépouil. 
lement du scrutin. Ce dépouillement aura lieu dans le 
14° bureau. 

A deux heure? le scrutin est fermé, et le dépouillement 
du scrutin se fait dans le 14e bureau. 

M. LE PRÉSIDENT : Nous allons reprendre la discussion 
du projet de loi relatif à l'organisation judiciaire. Huis-
siers, allez prévenir MM. les membres de la commission, 

M. A. THOURET : Mais, M. le président, nous ne pouvons 
pas priver les 60 membres qui dépouillent le scrutin 
d'assister à la discussion. 

M. le ministre des travaux publies a la pa rôle pourunc 
communication du gouvernement. 

M. Lacrosse dépose trois projets de loi relatifs à des al-
locations supplémentaires pour les chemins de fer eu 
cours d'exécution. (Renvoi à la commission du budget.) 

M. Sauvaire (Barthélémy) dépose un rapport sur le 
projet de loi portant demande d'un crédit de 640,000 fr. 
pour paiement du subside promis à la République de 
Montevideo. (L'urgence est déclarée.) 

Discussion du projet do loi d'organisation judiciaire. 
M. Sénard, rapporteur, rend compte du renvoi faità 

la commission de l'art. 35. 
Il donne lecture d'une nouvelle ^rédaction qui décide 

qu'aucun magistrat ne pQÛrriJsiêfer comme juge dans 
une cause où plaidera comme avocat son parent ou allié 
au 1er degré. 

M. le ministre de la justice adhère. 
L'article de la commission est adopté, ainsi que les art. 

56 et 37. 

M. le président donne lecture d'une lettre de M. le vice 
président de la République qui déclare que, par suite du 
vote d'hier, i! ne lui est pas permis d'accepter le loge-
ment de l'Etat. De plus, que le traitement de 'i8,000 fr., 
qu'il se proposait de consacrer tout entier aux fraisde 
représentation, étant considéré comme un moyen de for* 
tune personnelle, il croit devoir refuser. Du ieste, il se 
vouera avec plus de zèle aux fonctions éminentes que 
l'Assemblée lui a fait l'honneur de lui confier. (Appro-
bation.) 

M. CLÉMENT TUOSIAS : Je ne sais jusqu'à quel point il est 
convenable que le vice-président de la République com-
munique directement avec les Assemblées, maïs il me 
senable qu'en tout cas il n'est point permis aux fonction-
naires de refuser leur traitement. (Mouvement.) 

M. LE PRÉSIDENT : 1/Assemblée. n'a pas à s'occuper de 
celte question en ce moment. La discussion est reprise. 

La discussion de l'organisation judiciaire est reprisa. 
Art. 38. Dans les deux mois qui suivront la promut 

gation de la présente loi, le pouvoir piocédcra à l'insti-
tution de la iioùv«:Ile magistrature. 

Les nominations auxquelles donnera lieu cette inftiîu-
tion ne seront pas soumises aux conditions d'admis'sibi-
lité et de candidature prescrites par les articles qui pré-
cèdent. -'. . i - ,-ci, - . tj.ti-. j M*:; M;/. OHj r. ,•<««**» 

M. Montalembert présente un amendement qui main-
tiendrait l'inamovibilité de l'ancienne magistrature. 

M. MONTALEMBERT : L'Assemblée voudra-l-elle permettre 
; à un avocat impsrtial.de lui présenter un court plaidoyer 

en laveur de la magistrature? Je regrette que M. le mi-
nistre de la justice m'ait laissé celte tâche honorable et 
périlleuse. Ce serait de votre part, Messieurs, un grand 
acte de justice, un grand acte conservateur en f^ce des 
mauvaises passions qui fermenten', de maintenir celle 
magistrature que l'Europe nous envie,f(Imerrui>tion.)Lt 
Coustuut'oiî a consacré le" principe de l'inamovibilité. 
Malheureusement en admettant l'institution on revient 
indirectement sur ce principe. L'inamovibilité n'existera 
plus que d'une révolution à une autre. On nous dit, mai* 
nous ne pouvons l'admettre, que les magistrats de la Ré-
publique ne datent pas de la République. En l?lb> I' 
passion politique tenait le même langage à propos des 
magistrats de l'Empire, auxquels ont reprochait «l'avoir 

servi l'usurpatcur.L'opinion que je combats.prévalut alors 
malgré les efforts de MM. Roycr-Colar.d et Pasquirr, et ta 
destitution atteignit les hommes les plus éminents, cn-
tr'àutrcs l'honorable M. Dupont de l'Eure. 

M. DELARCY:C'estM.Pasquier qui a destitué M.Dupont 

de l'Eure. 
M. -MONTALEMBERT : Je ne connais pas les actes de ". 

Pasquier. Je ne cite que ses discours, qui sont admira-
ble*, Mais si vous admettez le système des épurations 
pour la magistrature, pourquoi ne faites-vous pas "e 

même pour l'armée, pour les administrations? (Interrup-

tion.) le serait logique,, après tout. 
Maintenant, je viens à l'exécution de la mesure. Aussi-

tôt après sa "promulgation ; ' les' magistrats vont .e'fK 
Ijransfcrmés en délinquants, (oh! oh!) et M. le ministre 



I justice, ou mieux les bureaux, en autant de tribu-

^ d'inquisition , et quelles seront les bases sur les-

"'Vjpourra s'asseoir le jugement? Je n'en vois que 

1"e . |
a
 capacité et la eonduite politique, 

^ous prétexte d'incapacité, vous ferez donc descendre 

A^istrat do son siège, et lui ôterez, avec sa position, 

'Ibtmoeur et sa dignité. 

■aconduite politique, eest une arme a deux tran-

i atr Citr> 1ue"e3 garanties demanderez-vous aux ma-
••irats- Ecartercz-vous ceux qui se seront fait remarquer 

?"
 (e

j|
C
 ou telle opinion? Mais si plus tard cette opinion 

ff
 t

 ^ saisir le pouvoir, vous amenez inévitablement 

f représailles. Vous obligez ainsi les magistrats à pren-

f le vent des révolutions. Vous nous ramenez à cette 

«istrature éphémère, qu'un souffle de Napoléon avait 

Jjl rentrer, au commencement ue ce siècle, dans le 

'^augmentez pas, Messieurs, le nombre, déjà trop 

j
n
j

j
 des malheureux et des solliciteurs, (très bien.) 

' Messieurs, je vous en supplie, ne portez pas la main 

lune des colonnes de l'édifice social, car, lorsque les 

fondations sont minées, il suffit du doigt d'un enfant 

nnur faire tout crouler. (Mouvement.) 

Messieurs, vous faites en ce moment votre testament 

jujque. J'espère que mon amendement , si vous l'ac-

! tcz,
 n

'en sera pas, aux yeux de la France, le moins 

Jportant codicile. (Très bien.) 

J, CRÉMEUX : Il faut bien le dire, lorsque la révolution 

je Février est arrivée, la politique avait envahi les tribu-

naux, grâce à ces détestables lois que vous connaissez, 

,
r
 exemple, la loi sur les annonces judiciaires, grâce à 

la jurisprudence Bourdeau . 

Li révolution de Février ne se bornait pas, comme 

telle de Juillet 1830, à substituer une dynastie à une 

dvnastie, une charte à une charte ; elle emportait le 

ifonc, la chambre, la pairie; elle proclamait la Répu-

blique, et l'on eût voulu que la magistrature ne fût pas 

atteinte! (Interruption.) 

Cependant le gouvernement provisoire sut. allier la 

prudence à la fermeté. Je puis invoquer ici plus d'une 

circulaire dans laquelle je disais aux procureurs-géné-

raux: Elle ne s'inquiète que de la capacité, de la mora-

|ilé,sanss'inquiéter de l'opinion politique, à moins qu'elle 

n'ait fait scandale. On nous reproche le décret du 20 

avril qni déclarait le principe de l'inamoviblité incom-

patible avec là Républiquè ; mais la Constitution , tout 

m posant le principe dans la Constitution , admet des 

restrictions, et se prononce contre le principe de l'ina-

movibilité absolue invoqué par M. Montalembert, en dé-

clarant la nécessité d'une nouvelle institution. 

On nous dit : Mais vous allez transformer les magistrats 

enaufantde solliciteurs. 

Je demande pardon à l'honorable M. Montalembert, 

mais son argument n'est pas flatteur pour ses clients. 

On rit.) Si les magistrats pouvaient descendre à cet ou-

Mide leur dignité, ils ne mériteraient pas ces éloges, que 

llionorablc préopinant leur a si justement prodigués. 

Notre situation est bien étrange, tous les coryphées du 

dernier règne, ceux qui ont porté la main sur toutes nos 

libertés, qui pendant 18 ans nous ont fait subir l'affront 

Jeleurpolitique extérieure, ces hommes-là soiit aujour-

d'hui ceux qui se présentent comme les champions de 

toutes nos libertés, comme les sauveurs exclusifs de la 

République. J'en demande pardon à l'Assemblée, mais 

une si étrange contradiction oppresse tous les amis vé-

ritables dé cette République. (A droite : La régence ! la 

régence !) 

i. BUE : Vous vouliez la régence. (Interruption.) 

«. CRÊMIEÏX : Je suis bien aise que l'interruption me 

donne l'occasion d'une explication personnelle qui, j'es-

ptre,, satisfera l'Assemblée. J'étais si peu le partisan de 
1 régence, qu'en arrivant dans cette enceinte 

e2'* février, qua nd j'entendis M. Dupin parler de 

régence, 'ma première parole fut : Non ! non ! point de 

"pce! il nous faut un gouvernement provisoire. Je 

"approchai de M. Barrot, ministre de l'intérieur, et jo 
l™scomprendre qu'il était'de cet avis. (Interruptions 

^lentes adroite.) J'ai cru comprendre, dis-je, que M. 

wrolpartageait mon opinion, mais je fus immédiatement 

^'•nsioimé, quand M. Barrot, montant à la tribune, Jln| parler ra^'éairue la régence. J*aperçus alors Mme 

'«liesse d'Orléans assise dans l'enceinte, cl, trem-

'W à la pensée de voir, dans les circonstances actuelles, 

''rance exposée aux orages d'une régence, jé'm'appro-

*'«e Mme la duchesse d'Orléans, et non seulement je 

* «s dès observations/ mais j'écrivis quatre lignes dans 

felleselle déclarait qu'elle ne voulait tenir la cou-j"epour son fils que (le ta nation elle-même. (Rires à 

, Voilà l'incident qui, dénaturé par la malveil-

' %adonné lieu à une calomnie ridicule contre la-

.
 LE

J invoquerai le témoignage de M. Dupin lui même 
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"eut sur ces bancs. (Mouvement.) 

le

 orateui
' revenant à la question, prie l'Assemblée de 

W voter l'amendement de M. Montalembert qui viole 

'" "'^ de la Constitution. ,, 
Jt'siEeiis HESIIUES : M. Baze ! M. Ra/.e! 
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 ! exciter si vivement. Je vais m'occuper pure-*' 

simplement delà question. *.fc>**<**A 

Des détournements nombreux continuént d'être 

commis à la poste, et des négociants sont venus nous 

prier de signaler au commerce le danger qu'il 'y a à 

confier des valeurs à l'administration des postes, tant 

que cette administration pourra décliner foute res-

ponsabilité. Il semble, en effet, à en juger par les dé-

tails qui nous ont été donnés, que la sécurité des bil-

lets de banque transmis par lettres est loin d'être 

complète. 

Ainsi, dans un espace de temps fort court, une 

seule maison de notre ville a été victime de deux dé-

tournements s'élevant à 4,500 fr. 

La première fois,, c'était une lettre partie de Cham-

béry et recommandée, à l'adresse d'un négociant 

lyonnais. Cette lettre, qui renfermait 3,800 fr. en 

billets de la Banque de Gênes-, n'a pas été remise à 

son destinataire. Grâce à la recommandation , on a 

pu en suivre la trace jusqu'au bureau de Lyon ; 

mais, une fois là, il a été impossible de savoir ce 

qu'elle était devenue. 

La seconde lettre, qui renfermait un billet de la 

Banque de France, avait été adressée d'Orange à la 

môme maison de Lyon, mais cette seconde lettre n'é-

tait pas recommandée. Au lieu d'être rendue à sa 

destination le lendemain du départ d'Orange, comme 

cela a toujours lieu, elle n'a été distribuée que le sur-

lendemain. Ainsi le timbre d'Orange était daté du 

6 mars, et Crdui de Lyon, considérablement sur-

chargé, laissait à peine lire la date du 8, jour où elle 

parvenait à son adresse, mais décachetée et veuve du 

billet qu'elle devait renfermer. 

Nous appelons sur ces faits, non pas seulement 

l'attention dé M. le directeur des postes de Lyon, 

dont le zèle et la sollicitude n'ont pas besoin d'être 

stimulés lorsqu'il s'agit des intérêts du commerce, 

mais bien l'attention du gouvernement afin qu'il 

trouve une combinaison qui puisse rendre au public 

la confiance considérablement ébranlée par tant de 
vols signalés chaque jour. 

— Avant-hier, M. le maréchal Bugeaud a donné 

une brillante soirée dans les salons de l'hôtel de Pro-

vence. Ou y voyait réunies toutes les notabilités de 
la ville et un grand nombre de fonctionnaires civils 

et militaires. 

— Dernièrement une blanchisseuse, Thérèse Mail-

lard, a sauvé, au péril de ses jours, un enfant qui 

allait se noyer dans la Saône. 

— Les employés de l'octroi de la Guillotière ont 

été maltraités dans la nuit du 9 courant par plusieurs 

individus qui ont fait entrer quatre pièces de vin par 

fraude. La police a arrêté deux des coupables et a 

saisi les quatre pièces de vin. 

— Le cadavre d'un soldat du 9e d'artillerie a été 

retiré de la Saône, lundi dernier, par les employés de 

l'octroi de service à la barrière de Vaise. Il ne pré-

sentait aucune trace de violences. 

— La ferme du droit des pauvres de la Guillotière 

avait obtenu le droit exorbitant de prélever 25 p. 0/0 

sur les recettes brutes du Jardin-d'Hiver; c'était, en 

d'autres termes, décréter la ruine de cet établisse-

ment. L'administration, pour se soustraire aux con-

séquences d'une mesure aussi rigoureuse, a dû tran-

siger avec le fermier du droit des pauvres, et lui lais-

ser la faculté de donner lui-même, à son bénéfice, 

un certain nombre de fêtes ou représentations. De 

là toutes ces excentricités de spectacles et d'affiches 

qui ont dû étonner et désappointer le public durant 

les mois derniers, excentricités que l'administration, 

redeyenue libre aujourd'hui, s'empresse de 4$é$jâ-

vouer, en annonçant à sès abonnés et à son publie 

habituel que la série véritable de ses fêtes d'été com-

mencera dimanche prochain 16 avril. 

Les préparatifs que ces fêtes nécessitent empêchent 

l'administration de donner les séances musicales des 

jeudi 12 et vendredi 13 courant. 

— Le préfet du Rbône donne avis : 

Qu'un concours aura lieu le lundi 16' avril courant, 

à midi, dans une des salles du Palaisdes-Arls, pour 

l'admission, entièrement gratuite, de deux élèves du 

vdlpariémèiitiduHhôae ài'Eco'.e supérieure de-cow-

merce établie à Paris. 

Les élèves son» admis depuis l'Age de treimjùs-

qu'à vingt ans. 

Les candidats seront examinés sur les principes 

de la langue française; ils rédigeront, séance tenan-

te, une composition sur uu sujet donné. Ils: seront 

interroges WrTarithmetique. 

lis devront se faire inscrire à.ia Préfecture du 

•IftdWffl^MivisîdDjf, ftsqti'âu'rYavril cbnra"tn, sur 

k~ La femme d'un nommé Joseph Cbaudet, de ia 

commune de Yillcbois (Ain), qui est dans un état 

complet d'indigence, et-ëejà-wèiw-ttatjaatre enfants 

en bas-âge, est accouchée de trois eufants jumeaux, 

deux garçons et une fille, tous trois à terme et très 

vigoureux. L'annonce de ce surcroît de famille est 

un appel à la générosité des personnes bienfaisantes. 

— M. Bettini a obtenu, hier, dans Robert-le-Dia-

bie, un grand et magnifique succès. Jamais on n'a-

vait entendu sur notre scène une voix aussi puissante, 

aussi facile et aussi pure. M. Bettini joue avec les 

notes les plus élevées comme avec des difficultés in-

dignes dé lui; il n'a recours à aucun de ces moyens 

artificiels si fort en usage chez les premiers ténors. 

Sa voix large et sympathique atteint sans effort et 

sans fatigue le dernier échelon delà gamme, aussi 

nette, aussi limpide que dansle chant ordinaire. 

M. Bettini est non seulement un chanteur puissant, 

c'est encore un artiste plein de grâce et de science 

musicale, et son jeu,comme acteur,est toujours con-

venable. 

Mme Corneil'e a eu, après lui, les honneurs de la 

soirée. 

M. Bettini a dignement inauguré l'ère de ses triom-

phes sur la scène lyonnaise. 

—C'est avant-hier qu'a eu lieu, au Cercle musical, 

le premier concert de M. FélixGodefroid. Nous com-

mencerons par dire que nous ne sommes pas artiste, 

et que nous avons jugé chaque exécutant sans 

prévention comme sans partialité. Nous ne les con-

naissons pas. Nouscommencerons par remercier MM. 

Georges Hainl et Pontet, le premier, surtout, qui a 

été vivement et justement applaudi. Mlle Marie Du-

crest devrait bien chercher dans sa voix fraîche et 

pure ces notes sympathiques qui manquent à l'uni-

formité de son chant. Nous ne sommes plus en hiver, 

le printemps commence à nous donner ses tiède» ha-

leines, nous eussions été charmé que Mlle Ducrest se 

fût mise à l'unisson avec la nature. M.Steiner-Beau-

cé a fait quelque plaisir dans l'air de la Somnam-

bule. La belle ouverture du Pré aux Clercs a été 

écoutée avec recueillement. 

M. Félix Godefroid a obtenu un immense succès. 

Au premier morceau qu'il a joué, sur des motifs de 

Robert le Diable, la salle entière a été sous le charme 

d'une véritable fascination; des murmures de plaisir 

plus flatteurs encore que les applaudissements fréné-

tiques qui ont éclaté à la fin du morceau, ont appris à 

M. Godefroid que chacune des notes perlées qu'il fai-

sait sortir de ses doigts lui conquérait de nouveaux 

titres à l'admiration de ses auditeurs. Mais M. Gode-

froid s'est surpassé encore dans les trois études de sa 

composition, qu'il a exécutées dans la seconde partie 

du concert. La Mélancolie, ieRéve, et surtout la Dante 

des Sylphes, sont autant de mélodies d'une douceur 

et d'une originalité surprenantes. On est transporté, 

on est ravi, on ne respire pas, pour mieux entendre 

et pour ne perdre aucune de ces notes scintillantes, 

qui, tantôt stridentes, tantôt molles et suaves, se mê-

lent, se croisent, sans jamais se confondre. La clôture 

du concert a été le Carnaval de Fenise; encore des 

variations où tout le talent immense de l'artiste s'est 

montré. Au moment où le dernier accord se faisait 

entendre, la foule des auditeurs s'est levée à regret. 

Déjà 1 disait-on... C'est le plus bel éloge qu'on puisse 

faire à un artiste après une longue soirée musicale. 

Nous sommes certains que le second concert de M. 

Godefroid attirera encore plus de monde que le pre-

mier, et nous doutons que la salle du Cercle musical 

puisse suffire à la foule. Nous le prions de clore le 

prochain concert par la Danse des Sylphes ; si l'é-

miuent artiste se rend à notre tésii-, nous croyons 

que nous aurons bien mérité de ses futurs audi-

teurs. 

— KCHARPES ET DRAPEAUX. MM. les fabricants 

soumissionnaires sont invités à se présenter ven-

dredi prochain, pour recevoir les mandats de paie-

ment qui leur sont destinés, au bureau de compta-

bilité, Palais St-Pierre (salle de minéralogie). 

— Avis AUX FAMILLES DES MORTS OU BLESSÉS DE JUIN. 

La commission des récompenses nationales, insti-

tuée près le ministère de l'intérieur, conformément 

aux décrets- de l'Assemblée nationale des 24 et 29 

juin 1848, pour statuer sur les demandes formées 

par les blessés.ou les familles des citoyens morts dans 

les journées de juin pour la défense de l'ordre et des 

institutions républicaines, fonctionne depuis plus de 

six mois. 

yjk. partir de. ceUe:_éj»oque, eilev«*examirié plus de 

deux mille dossiers, et va terminer ses travaux. 

Les intéressés sjpnt prévenus que sa dernière séance 

' aura heu le 20 avril couraut. En conséquence, i!? 

« *tw^^*t*»ê**^e?*^«nrs réclamations au bureau 



du secrétariat placé au ministère de l'intérieur, avant 

ce jour. 

Renseignements commerciaux. 

Havre, le 9 avril 1849. 

Nous avons fait pressentir, dans nos derniers avis, 

que la hausse des londs publics exercerait une in-

fluence favorable sur les cotons. Nous ne nous som-

mes pas trompés. Dès lundi, il s'est manifesté une 

bonne demande qui a fait enlever 1,600 et 2,000 

balles par jour, c'est-à-dire que jusqu'à jeudi soir il 

s'était fait 7,009 balles. Mais hier, après la récep-

tion des avis de New-York, du 21 mars, qui annon-

cent un peu de hausse sur tous les marchés et seu-

lement 7 nouveaux navires pour le Havre, les com-

missionnaires et les spéculateurs sont entres avec ar-

deur dans le marché, et sans qu'on ait pu connaître 

toutes les affaires traitées, le imiittiu constata 5,417 

balles de ventes dont plus de 8j000 balles à livrer. 

Dans ce mouvement extraordinaire, plusieurs cour-

tiers ont vendu jusqu'à la dernière balle qu'ils avaient 

dans leurs chambres d échantillons, et nous voilà pour 

quelque temps réduits à attendre que les cotons en 

déchargement soient mis en vente. 

Le prix courant, tel que vous le trouverez ci bas, 

a été arrêté hier avant que toutes les affaires ne fus-

sent connues, et la hausse qu'il constate a été dépas-

sée dans la soirée. Ainsi, des mobiles estimés 72 et 

72 et 1/2 à 1 heure, étaient vendus 74 à 4 heures, et 

on ne trouve plus du très ordinaire Louisiane à 

72 fr. 

Les ventes de la semaine s'élèvent au total à 
13,976 balles. 

Les arrivages ont été de 11,066 balles. 

Et notre stock à ce jour peut être évalué à 27,000 

balles contre 93,000 l'an dernier. 

Le prix de 100 fr. n'est plus une cote nominale 

pour le beau Louisiane; il a été payé hier pour 39 

balles. 

Les avis de Liverpool sont meilleurs. 

Aujourd'hui on cote 1,560 balles dont 800 ont été 

faites hier au so r après le bulletin. C'est littérale 

ment faute de marchandise disponible que les affai-
res se sont ralenties. 

Voiture pour Bàle 6 fr. 75 c. 
Id. pour l'Alsace 6 26 par 60 kil. 

et 60 c. de moins indirectement. 

Prix courant au 6 avril 1849 (à l'acquitté). 

Louisiane : — Très bas, 64; bas, 67; très ordinai-

re, 72; ordinaire, 79; bon ordinaire, 85; petit cou-

rant, 89; courant, 92; bon courant, 94; bonne, 97; 
belle, 100. 

Mobile : — Très bas, 64; bas, 67; très ordinaire, 
71 ; ordinaire, 77 ; bon ordinaire, 82. 

(iéorgie : — Très bas, 64; bas, 67; très ordinaire, 

70; ordinaire, 71; bon ordinaire, 79. 

f f fr. par 60 kil. de moins à l'entrepôt. 

Noavelles étrangères, 

ALLEMAGNE. 

FRANCFORT , 6 avril, neuf heures du matin. — 

Notre correspondance particulière de Berlin nous 

apporte une déclaration que le comte de Brandcn-

bourg a faite, le 4 avril, a la deuxième chambre. Le 

ministre a annonça que le gouvernement de S. M. 

regarde comme de son devoir de faire connaître ce 

qu'on doit conclure de la réponse'du roi pour arri-

ver à l'exécution de la décision de Francfort. Une 

note a été envoyée aux gouvernements et aux cours 

d'Allemagne pour accuser réception de l'élection de 

Francfort, et pour déclarer que le roi est prêt à se 

mettre à leur tête. 
Le gouvernement de S. M. a cru devoir adresser 

aux autres gouvernements une note officielle décla-

rant qu'en considération du danger que court l'Alle-

magne , fe roi est disposé à prendre la direction 

provisoire des affaires allemandes et de l'Assemblée 

nationale ; il est décidé à se mettre à la tête d'une 

fédération allemande, c'est-à-dire , à la tête des Etats 

qui se réuniront librementà lui,quels qu'en soient le 

nombre et l'importance. Cette note pose certaines 

questions qui devront être décidées par les plénipo-

tentiaires des gouvernements. Le roi de Prusse en-

verra lui môme , avant huit jours, un plénipoten-

tiaire à Francfort, et il espère que dans quiuze jours 

il pourra faire une déclaration définitive. 

--- On écrit d'Allona, G avril : 

On a pris aux Danois deux de leurs meilleurs vais-

seaux de guerre. 
Le Christian FUI, vaisseau de ligne de 84 ca-

nons, n'existe plus ; la frégate Géfîon, le meilleur 

bâtiment de guerre des Danois, a été capturée par les 

Allemands avec l'équipage. 

Le Christian FUI et le Géfîon étaient entrés dans 

la baie de Ekernforde,alin de s'emparer de cette ville. 

Un vent d'est les poussa peut-être plus loin qu'ils 

n'auraient désiré. 

Les batteries du rivage ayant fait un feu meurtrier 

sur eux, ils se retirèrent, niais ils ouvrirent bientôt 

un feu vif et soutenu qui démonta une des batte-

ries. 

Le Christian FUI fut bientôt en feu, et l'équipage 

ne parvint pas à éteindre l'incendie. Un boulet tomba 

sur le magasin à poudre et le vaisseau lit explosion. 

200 hommes ont péri, et 400 sont parvenus à gagner 

la côte d'Ekernforde. 

En ce qui concerne la frégate Géfion, le capitaine 

Meyer arbora le pavillon parlementaire. 11 exprima 

le désir de s'éloigner de la baie, en promettant de 

ne pas bombarder Ekernforde. 
Le duc de Saxe-Cobourg-Guthalui répondit qu'aus-

si longtempsqu'il y aurait un homme pour servir les 

canons, le feu ne cesserait pas, dans le cas même où 

Ekernforde devrait être anéanti. 

L'équipage, voyant que le vaisseau était perdu, ju-

gea à propos de se rendre. On a fait 700 prisonniers. 

Le drapeau allemand a été arboré sur la frégate.Cette 

heureuse nouvelle a été apportée par le prince Frédé-

ric de Foer. 

On dit que le capitaine Meyer, du Géfion, s'est 

brûlé la cervelle de désespoir. 

— SctiLESwic-HotsTEiN , S avril. — Depuis huit 

heures nous entendons une violente canonnade du 

côté d'Ekernfoerde. On prétend que deux grands 

vaisseaux et treize-chaloupes canonnières ont paru 

devant Ekernfoerde. 

— Nous apprenons de Francfort, qu'une nouvelle 

note est arrivée d'OUmiitz, dans laquelle le ministre 

déclare que l'Autriche ne se laissera mettre hors de 

l'Allemagne. 

Des personnes bien informées assurent en même 

temps que la meilleure intelligence continue à ré 

gner entre Berlin et Ollmutz. 

CROATIE. — AGRAM, 23 mart. — On avait an-

noncé que le ban Jellachich était devenu impopulaire 

chez les Croates, parce qu'ils n'avaient rien pu ob-

tenir du ministère autrichien en faveur de ses con-

citoyens. Quoi qu'il en soit, des faits récents prou-

vent le contraire. Le 20 mars, on a célébré, non seu-

lement à Agram, mais même dans les plus petites 

villes, l'anniversaire de la confirmation de Jellachich 

comme ban de Croatie par l'empereur, il y a eu H-

lumination. 

On dit que le général Bem a horriblement battu 

de nouveau les Autrichiens, et avec les Hongrois 
qu'il marche sur Vienne. 

La rente autour de 90 , après tant de hausse, est 

toujours lourde ; à ce prix, il arrive des inscriptions 

pour lesquelles il faudrait de nonveaux acheteurs 

car elles dépriment constamment les cours. 

Le 6 p. 0|ode 89 60, débute à 89 90, touche 

90 10 pour retomber à 89 60 fin courant, après 

avoir coté au plus bas 89 40; c'est 10cent.de 
faiblesse sur hier. La coulisse n'est plu? qu'à 89 35. 

La banque de France gagne 6 fr. à 2,425. 

On assure que la diète de Francfort et la commis-

sion, ayant pris pour un refus la réponse du roi de 

Prusse, lui ont donné 5 jours seulement pour se pro-

noncer. 

La commission, sur son refus, proposera,dit-on, la 

couronne à Kossuth. Ces nouvelles sont toujours 

graves. 

Le 3 Ojo ouvre au plus haut à 67 10, pour re-

tomber à 56 56, et fermer à 66 65à terme, et 56 60 

au comptant; c'est 26 cent, de baisse sur lundi. 

Les chemins de fer sont très offerts. 

Orléans perd 9 fr. à 856 25. 

Avignon-Marseille s'élève à 225. 

Le Nord flotte entre 461 et 457 50 dernier cours; 

faiblesse sur hier, 2 60. 

La bourse est lourde et impressionnée par les nou-
velles d'Allemagne. 

Enfin le bruit court, mais il ne faut l'accepter 

que sous toutes réserves, que le czar prend des dis-

positions fort hoUiles dans les provinces Danu-

biennes , et même contre Constantinople, en pas-

sant les Dar Janelles. 

AVIS Ali PÈRES DE FAMILLE. 
UN JKOK HOMME d'une bonne fa-

mille et muui d'excellentes recommanda-

tions, désirerait se consacrer à l'éducation 

d'un ou de plusieurs enfants auxquels il en-

seignerait plusieurs langues, telles que le 

latin, le grec,l°italicn ou l'allemand. 

S'adresser au bureau du journal. 

A. MEINEL, fer «ni. 
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